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       CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

               25 SEPTEMBRE 2024 
 

                                                  PROCES VERBAL 
 
 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq septembre à 18 heures 30, le Conseil Communautaire, 

légalement convoqué, s’est réuni au siège de la communauté de communes, salle Choisilles, sous la 

présidence de Monsieur le Président, Antoine TRYSTRAM.  
 

Etaient présents :  
 

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie ; M. Desjonquères Vincent 

Bueil-en-Touraine : M. Descloux Didier 

Cerelles : M. Poulle Guy ; Mme Groux Gisèle 

Charentilly : Mme Bouin Valérie ; M. Guyon Ghislain 

Chemillé-Sur-Dême : M. Canon Eloi 

Epeigné-Sur-Dême : M. Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; M. Savard Didier 

Neuvy-Le-Roi :  

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude 

St-Aubin-le-Dépeint : M. Roger Sylvain 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine 

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric 

St-Roch : M. Anceau Alain  

Semblançay : M. Trystram Antoine ; Mme Plou Peggy 

Sonzay : M. Verneau Jean-Pierre ; Mme Goumon Isabelle 

Villebourg : M. Fromont Christophe 
 

Date de convocation : 18 septembre 2024 

Pouvoirs : Mme Six Sylvie donne pouvoir à M. Jollivet Michel ; M. Thélisson Flavien donne pouvoir à 

M. Canon Eloi ; M. Grousset Francis donne pouvoir à Mme Pain Claude ; Mme Soulier Karine donne 

pouvoir à M. Lapleau Eric ; Mme Hendrick Elsa  donne pouvoir à M. Trystram Antoine ; Madame 

Jeudi donne pouvoir à M. Anceau 

Excusés: M. Cornuault Patrick ; M. Portenseigne Luc 

Secrétaire de séance : Commune de Cerelles – M. Poulle 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 
 

 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 11 Juillet 2024 
 

Le procès-verbal a été validé par le secrétaire de séance, M. Descloux, et adopté à l’unanimité. 
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2 – ACTION ECONOMIQUE  
 

A – PAT Appel à candidature « Soutien à la structuration des projets alimentaires 

territoriaux de niveau 2 » 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur CANON, lequel indique qu’il s’agit ici d’autoriser la 

Communauté de Communes à répondre à l’Appel à candidature organisé par le ministère de l’Agriculture 

et de la Souveraineté alimentaire dans le cadre du volet agricole de la planification écologique intitulé 

« Soutien à la structuration des projets alimentaires territoriaux (PAT) de niveau 2 ». 

Il conviendra de valider le plan d’actions et le budget prévisionnel qui seront déposés dans le cadre de 

cet appel à candidature. 

« PAT de niveau 2 » correspond à des projets dont le degré d’avancement permet la mise en œuvre 

d’actions opérationnelles, systémiques, pilotées par une instance de gouvernance établie, à l’aide de 

moyens humains et financiers associés. 

La reconnaissance de niveau 2 est attribuée pour une période de cinq ans, avec la possibilité de 

renouvellement, et ce, tant que les critères et prérequis de niveau 2 sont respectés. 

Monsieur CANON précise que les dates butoirs pour l’appel à projet sont toutes début octobre et l’enjeu 

pour la Communauté de Communes est d’être présente pour le 1er appel à projet, car généralement au 

2ème appel à projet, il n’y a plus de fonds. 

Les élus ont le document inhérent au projet par-devers eux, qui présente toutes les actions transversales 

qui ont déjà été réalisées depuis 2021 concernant le PAT Niveau 1 (agriculture, restauration scolaire, 

résilience, communication, etc.) et notamment les actions menées depuis le début de l’année 2024 qui 

vont se poursuivre (maraichage, restauration collective, etc.) ainsi que les nouvelles actions envisagées. 

 

Monsieur CANON indique aux élus que, pour le soutien de notre PAT par l’Etat, la Communauté de 

Communes peut déposer une demande de subvention de 50 000 € à 200 000 €uros sur les 3 prochaines 

années. Il précise que la Communauté de Communes s’engage sur un PAT à 5 ans et est soutenue sur les 

3 premières années. 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, décide : 
 

- D’autoriser le dépôt de la demande de reconnaissance de niveau 2 du PAT de Gâtine-Racan et 

le dépôt de la candidature de la Communauté de Communes Gâtine-Racan à l’Appel à 

candidature « Soutien à la Structuration des projets alimentaires territoriaux (PAT) de niveau 

2 » géré par les Directions régionales en charge de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

(DRAAF/DAAF), 

- De valider le plan d’actions et le budget prévisionnel à 5 ans, 2025-2029, 

- De confirmer l’engagement du maintien d’un poste d’animation du PAT sur 5 ans, si la 

candidature est retenue dans le cadre de l’Appel à candidature « Soutien à la structuration des 

projets alimentaires territoriaux (PAT) de niveau 2 » 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération. 
 

B - Ferme expo Tours – Participation 2024 
 

La parole est laissée à Monsieur Canon qui expose les éléments suivants :  

Fort de l’expérience de 2018, 2019, 2021, 2022 et 2023, il est proposé de renouveler la participation de 

la Communauté de Communes Gâtine-Racan à Ferme Expo Tours 2024, Salon Régional de l’Agriculture 

et de la Gastronomie, qui se déroulera les 15, 16 et 17 novembre 2024 au Parc des Expositions de Tours. 

Il est proposé de prendre un stand d’une surface de 54 m² (espace équipé), sur lequel la Communauté de 

Communes présentera l’attractivité de son territoire, via le prisme du Tourisme Vert (randonnées…) avec 
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en lien les actions du Projet Alimentaire Territorial (PAT). Le coût du stand est estimé à 7 895 € HT 

comprenant l’espace nu, les frais de dossier, les points électriques, un point d’eau, une réserve, et des 

invitations. 

Il a été proposé aux producteurs locaux de Gâtine-Racan de pouvoir exposer sur le stand de la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan, à raison d’1/2 journée à 1 journée par producteur, sous 

couvert qu’une animation soit proposée par ces derniers. A ce jour, il y a quelques producteurs intéressés.  

Pour ceux qui souhaitent vendre tout le week-end, ils devront réserver un stand en propre sur le Hall 

Gastronomie.  

En parallèle, afin de soutenir les producteurs locaux, artisans des métiers de bouches et commerçants de 

la Communauté de Communes Gâtine-Racan qui prendraient un stand en propre sur Ferme Expo 2024, 

il est proposé de les accompagner à hauteur de 150 € HT par stand, somme équivalente aux frais de 

dossiers. L’idée est que ce soutien prenne la forme d’une subvention, soumise à la présentation d’un 

justificatif. 

Afin d’accompagner les éleveurs du territoire, il est proposé de verser une subvention de 20 € HT / Unité 

Gros Bétail qui sera présenté au Salon Ferme Expo Tours 2024. Cette subvention permet d’aider les 

éleveurs à la prise en charge des frais de transports, vétérinaires liés à la présentation de leurs animaux. 

Ces frais seront totalisés et facturés par l’association Agriculture et Gastronomie à la Communauté de 

Communes Gâtine-Racan. 

Monsieur CANON informe les élus que plusieurs maladies touchent actuellement le secteur, lesquelles 

impactent l’organisation de la Ferme Expo. Il précise d’autre part qu’il y aura un temps fort pour que les 

élus rencontrent les équipes et les acteurs du territoire. 
 

Enfin, les trophées des territoires sont également renouvelés. Dans ce cadre, la Communauté de 

Communes sera sollicitée pour participer financièrement au buffet lors de la remise des prix.  
 

Le budget prévisionnel maximum de l’action Ferme Expo Tours 2024 est estimé à 15 000 € HT.  

 

BUDGET PREVISIONNEL FERME EXPO 2024 

DEPENSES H.T RECETTES H.T 

Participation Stand Ferme Expo 7 895 € Autofinancement 15 000 € 

Aménagement stand, 
communication, animation, 

subventions stand producteurs 
CCGR, participations éleveurs 

CCGR, divers 

7 105 €     

TOTAL € H.T 15 000 € TOTAL € H.T 15 000 € 

 

Le conseil communautaire, après délibération et à l’unanimité, décide de : 

• Valider la participation de la Communauté de Communes Gâtine-Racan à Ferme Expo Tours 

2024 

• Valider le budget prévisionnel pour un montant maximum de 15 000 € HT 

• Valider la surface de stand de 54 m² (espace équipé) à l’association Agriculture et Gastronomie 

pour participer à Ferme Expo Tours 2024 

• Valider l’accompagnement des entreprises de la Communauté de Communes Gâtine-Racan 

présentes avec leur propre stand sur le hall Gastronomie par la participation à hauteur de  

150 € HT par stand 

• Valider l’accompagnement des éleveurs par l’attribution d’une subvention de 20 € HT / unité 

gros bétail présentée à Ferme Expo Tours 2024 

• Autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de partenariat, avenants 

éventuels et tous documents afférents à ce dossier.  
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C - ZA des Nongrenières sur la commune de NPP (ex terrain de foot) – Acquisition 

foncière auprès de la commune et transfert du Permis d’Aménager 
 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

 

Pour rappel, la Communauté de Communes Gâtine-Racan est, depuis la loi NOTRE et en référence à ses 

statuts, compétente pour la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de zones d’activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique.  

Dans ce cadre, il convient à la Communauté de Communes Gâtine-Racan de reprendre, à son compte, le 

développement de la ZA des Nongrenières à Neuillé-Pont-Pierre, initiée par la Commune de Neuillé-

Pont-Pierre, sur l’ancien terrain de foot lui appartenant. Cette ZA se situe dans la continuité de la ZA des 

Nongrenières existante, et est identifiée au PLU de Neuillé-Pont-Pierre, en zone 1AUx : secteur 

d’urbanisation future destiné à accueillir de nouvelles activités, artisanales ou de commerces de détail 

dans la zone d’activité des Nongrenières. 

 

 
Plan de situation – Extrait google maps 

 

Il est proposé d’acquérir auprès de la Commune de Neuillé-Pont-Pierre les parcelles suivantes, 

représentant une superficie totale de 7 326 m², à l’euro symbolique. 

Références 

cadastrales 
Lieu-dit 

Superficie 

(en m²) 

F n°1659 Les Nongrenières 189 

F n°1661 Les Nongrenières 1 177 

F n°1662 Les Nongrenières 1 107 

F n°1663 Les Nongrenières 1 342 

F n°1664 Les Nongrenières 1 262 

F n°1665 Les Nongrenières 1 515 

F n°1666 Les Nongrenières 668 

F n°1669 Les Nongrenières 66 

TOTAL 7 326 
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Extrait cadastral des parcelles concernées 

 

 

Pour cette opération, un permis d’aménager n°PA0371672450001 a été accordé à la Commune de 

Neuillé-Pont-Pierre le 29 mars 2024. 

Dans ce sens, il convient également à la Communauté de Communes Gâtine-Racan, en accord avec la 

commune de Neuillé-Pont-Pierre, de déposer une demande de transfert dudit permis d’aménager au nom 

de la Communauté de Communes.  

Vu l’avis favorable de la Commission Economie en date du 3 septembre 2024, 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’: 

- Acquérir auprès de la Commune de Neuillé-Pont-Pierre, à l’euro symbolique, les parcelles 

cadastrées : F n°1659 (189 m²), F n°1661 (1 177 m²), F n°1662 (1 107 m²), F n°1663  

(1 342 m²), F n°1664 (1 262 m²), F n°1665 (1 515 m²), F n°1666 (668 m²) et F n°1669 (66 m²), 

représentant une superficie totale de 7 326 m², 

- Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à déposer une demande de transfert du 

permis d’aménager n°PA0371672450001 accordé à la Commune de Neuillé-Pont-Pierre en 

date du 29 mars 2024 au nom de la Communauté de Communes Gâtine-Racan, 

- Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à lancer toutes les démarches 

nécessaires dans le cadre de ce dossier et à signer tous les documents y afférents. 

 

 

D- Centrale solaire POLAXIS NORD – Bail emphytéotique entre la Communauté 

de Communes et la SAS ENER37 – Centrale Photovoltaïque au sol – Nord Polaxis 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

 

Les caractéristiques principales du projet de centrale photovoltaïque sont les suivantes : 

 

• Structure porteuse de l’investissement : SAS ENER37, SAS codétenue par les actionnaires 

suivants : EneR CENTRE-VAL DE LOIRE (60%), SIEIL (30%), CC Gâtine-Racan (10%) 
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• Foncier concerné : parcelle ZK 109 d’une superficie de 33 447 m² – Parcelle située au Nord du 

parc d’activités POLAXIS ; parcelle en partie grevée par des fouilles archéologiques 

complémentaires 

• Surface de modules photovoltaïques : 14 440 m² 

• Puissance du projet : 3,382 MWc 

• Energie annuelle produite : 4 160 MWh 

• Economie annuelle de CO2 : 116,4 t 

 

 

Estimation des retombées économiques :  

• Redevance annuelle indexable : 1 675 € 

• Retombées fiscales annuelles (IFER, CET et taxe foncière) :  

o 5 800 €/an la première année, indexable  

o 17 000 €/an à partir de la 21e année, indexable  

• Estimation des retombées financières liées à la prise de participation dans la SAS ENER37 : 

o Intérêt des Comptes Courants d’Associés (CCA) : 14.000 € estimés au taux de 4% 

o Dividendes : 85.000 €  

 

Les étapes déjà réalisées :  

27/02/2019 Délibération du Conseil Communautaire pour la signature de la promesse de bail 

15/03/2019 Signature de la promesse de bail avec EneR CENTRE-VAL DE LOIRE 

04/03/2020 Délibération du Conseil Communautaire pour la signature de l’avenant à la promesse de 

bail (modification de l’emprise foncière) 

28/07/2020 Signature de l’avenant à la promesse de bail  

13/05/2022 Obtention du permis de construire  

04/08/2022 Obtention d’un tarif d’achat sécurisé à l’Appel d’Offre de la Commission de Régulation 

de l’Energie (CRE)  

2022 – 2024 Etudes des possibilités de raccordement du parc solaire avec ENEDIS. La proposition faite 

permet un raccordement du parc au T3 2026 (meilleurs délais possibles). La construction 

est décalée dans le temps pour tenir compte des contraintes de raccordement  
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Les étapes à venir :  

Septembre 2024 Lancement de la consultation des entreprises pour la construction du parc solaire  

Octobre 2024 Signature du bail emphytéotique avec la Communauté de Communes Gâtine-Racan 

Fin 2025 Lancement de la construction du parc solaire  

 

Les principales caractéristiques du bail emphytéotique :  

 

• Durée : 30 ans avec reconduction pour deux périodes de 10 ans à la demande de la SAS ENER37 

qui devra en informer la CC Gâtine-Racan deux mois avec l’expiration du bail  

• Devenir de l’équipement après expiration du bail : 3 propositions (au choix de la CC Gâtine-

Racan avec envoi demande 12 mois avant expiration du bail) :  

o L’équipement devient la propriétaire de la CC Gâtine-Racan, avec rétrocession gratuite 

o ENER37 dépose l’installation à ses frais  

o Les parties concluent un nouveau bail emphytéotique pour maintenir l’activité de 

l’équipement, si les conditions économiques sont jugées satisfaisantes par les parties.  

• Redevance : Redevance annuelle indexable de 1 675 €.  

Le versement se fait à terme échu, le premier versement devant être réalisé au plus tard le  

31 janvier de l’année N+1 (l’année N correspondant à l’année de mise en service du parc solaire). 

La redevance est indexée sur le tarif d’achat de l’électricité sur la période du complément de 

rémunération (20 premières années). L’indexation est liée à l’indice du coût horaire du travail 

révisé dans les industries mécaniques et électriques et l’indice des prix à la production de 

l’industrie française pour le marché français.  

• Entretien de la Centrale photovoltaïque : charge exclusive de la SAS ENER37  

 

Monsieur Trystram précise qu’il s’agit de la continuité de la version 1 qui concernait la construction de 

la première centrale photovoltaïque. 

Considérant la promesse de bail signée entre la Communauté de Communes Gâtine-Racan et la SEM 

EneR CENTRE-VAL DE LOIRE le 15 mars 2019,  
 

Considérant l’avenant à la promesse de bail signée entre EneR CENTRE-VAL DE LOIRE et la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan le 28 juillet 2020, 

Considérant l’exercice de la clause de substitution prévue à la promesse de bail au bénéfice de la SAS 

ENER37, dont EneR CENTRE-VAL DE LOIRE est l’actionnaire principal (60%), au côté du Syndicat 

Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire (30%) et de la Communauté de Communes Gâtine-Racan,  
 

Considérant la demande d’avis des Domaines, déposée le 21 mai 2024, à laquelle il n’y a pas eu de 

réponse, 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le bail emphytéotique à 

intervenir entre la Communauté de Communes Gâtine-Racan et la SAS ENER 37,  

- D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents afférents 

à ce dossier.  

 

E – ZA La Borde – Beaumont la Ronce-Beaumont Louestault – Dépôt d’un permis 

d’aménager modificatif 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Canon, qui expose les éléments suivants :  

Le permis d’aménager initial prévoit un lot n°1 indivisible de 1 498 m², un ilot divisible en 2 de 2 058 m², 

3 ilots divisibles de 6 397 m², de 2 983 m² et de 9 597 m². 
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Par suite de désistements d’entreprises pour les lots divisés, il est proposé de déposer un permis 

d’aménager modificatif incluant 3 ilots divisibles en fonction des demandes : 

 

• Ilot 5 : 2 983 m²,  

• Ilot 7 : 10 508 m² 

• Ilot 8 : 8 455 m². 

Le conseil communautaire est sollicité pour prendre une délibération et autoriser le Président ou son 

représentant à déposer un permis d’aménager modificatif en conséquence. 

 

Entendu la présentation de Monsieur Canon,  

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à déposer un permis d’aménager 

modificatif,  

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération  

 

F- ZA la Bigottière à Cerelles – Convention de servitude de passage avec CELLNEX 

France INFRASTRUCTURES 

 
Monsieur le Président indique que CELLNEX TELECOM a signé un bail avec le propriétaire de la 

parcelle B n°1333 située sur la ZA La Bigottière à Cerelles, en vue de l’installation d’une station 

radioélectrique de 39 mètres de haut. 

Afin de pouvoir exploiter cette station radioélectrique, CELLNEX TELECOM souhaite donc signer une 

convention de servitude de passage de réseaux pour alimenter la station radioélectrique, sur la voirie de 

l’entrée de la zone, parcelle cadastrée B n°1170, appartenant à la Communauté de Communes Gâtine-

Racan. 

Il s’agira cependant pour la Communauté de Communes comme pour la commune de Cerelles de 

surveiller le lieu de passage pour cette installation, afin que la voirie communautaire ne soit pas abîmée 

ou détruite. 

 
 

 

Entendu la présentation de Monsieur le Président,  
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Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de servitude de 

passage entre l’entreprise et la CCGR, 

- Et autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout autre document afférent 

à ce dossier. 

-  

G – Prix de vente des terrains au sein des zones d’activités (Evolution des prix de 

vente dans les ZA – Détermination du prix de vente des terrains pour la ZA Les 

Nongrenières) 

 
Préalablement à l’exposé de ce point, Monsieur Canon informe les élus d’un sujet important qui n’est 

pas à l’ordre du jour de la présente séance : 

L’an dernier, Monsieur RUSTIN, gérant de la SARL ETS RUSTIN implantée sur la zone d’activités 

POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre, nous a indiqué vouloir acheter un terrain (au tarif évoqué l’an dernier) 

mais a privilégié l’extension de son bâtiment technique avant de faire ses bureaux et siège de recherches. 

Il revient ce jour vers vous. 

Il précise également que le terrain sera racheté par la SARL ETS RUSTIN et non par la SCI ELLO de 

M. Rustin afin qu’il puisse bénéficier de subventions de la région. Le sujet sera inscrit à l’ordre du jour 

de la prochaine séance de conseil, le 16 octobre. 

 

Monsieur Canon souligne que, suite à la Commission Economie réunie le 3 septembre 2024,  

Il est ici proposé de valider les nouveaux prix de vente des terrains au sein des zones d’activités tels que 

repris ci-dessous et de déterminer le prix de vente des terrains sur la ZA Les Nongrenières à Neuillé-

Pont-Pierre, dans le cadre de la reprise auprès de la Commune de Neuillé-Pont-Pierre. 

 

ZONES 

D’ACTIVITES 

COMMUNAUTAIRES 

PRIX ACTUELS DE VENTE DES 

TERRAINS (Délibération de JUIN 

2022) 

€ H.T.V.A A LA MARGE / M² 

PRIX PROPOSES DE 

VENTE DES TERRAINS 

€ H.T.V.A A LA MARGE 

/ M² 

ZA Le Vigneau à Saint 

Paterne Racan 
12,00 € H.T. le m² 12,00 € H.T le m² 

ZA La Borde – 

Beaumont-la-Ronce à 

Beaumont-Louestault 

20,00 € H.T. le m² 20,00 € H.T. le m² 

ZA Beau-Clos à 

Pernay 
17,00 € H.T. le m² 25,00 € H.T le m² 

ZA Le Pilori à 

Semblançay 

ZA La Sicardière – Le 

Petit Souper à Sonzay 

20,00 € H.T le m² pour les terrains 

situés en façade de route 

départementale ou de voie passagère 
 

17,00 € H.T le m² pour les terrains 

situés en arrière-plan 
 

10,00 € H.T le m² pour les terrains 

situés en zone non aedificandi (c’est-à-

dire non constructible mais où il est 

possible de faire du stockage, du 

stationnement…) 

20,00 € H.T le m² 
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ZA Les Nongrenières à 

Neuillé-Pont-Pierre 
 25,00 € H.T le m² 

Parc d’activités 

POLAXIS à Neuillé-

Pont-Pierre 

30,00 € H.T. le m² pour les terrains 

visibles depuis la RD766, depuis 

l’autoroute A28 et depuis le giratoire 

interne du parc d’activités 

 

25,00 € H.T le m² pour les terrains 

situés en arrière-plan. 

35,00 € H.T le m² pour les 

terrains visibles depuis la 

RD766, depuis l’autoroute 

A28 et depuis le giratoire 

interne du parc d’activités 

 

30,00 € H.T le m² pour les 

terrains situés en arrière-

plan 

 

 

Le conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, décide : 

- La mise en application des nouveaux tarifs dans les zones d’activités du territoire, ci-dessus 

présentés,  

- D’arrêter le tarif de 25,00 € H.T. le m² sur la ZA les Nongrenières à Neuillé-Pont-Pierre 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération  

 

3 - ADMINISTRATION GENERALE 

 

A – Acquisition de parcelle boisée au Chêne Baudet – Saint Antoine du Rocher 

 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil communautaire les éléments suivants :  

Considérant qu’il a été décidé de réaliser une liaison douce entre le siège de notre communauté de 

communes et son annexe, au regard de la dangerosité de la route départementale qui longe les deux sites, 

Considérant la proximité géographique de la parcelle de Monsieur et Madame AGEN, sur le Chêne 

Baudet, à Saint Antoine du Rocher, et de notre volonté de réunir nos deux pôles d’activité, la collectivité 

a souhaité se porter acquéreur de la parcelle cadastrée ZC 0027 au prix de 1 250 €uros, parcelle boisée 

jouxtant celle du siège. Il est précisé que ce sera la Communauté de Communes qui prendra en charge 

l’élagage de la parcelle. 

Monsieur et Madame AGEN ont accepté la proposition et ont précisé vouloir faire intervenir leur Notaire, 

Maître DANJOU sur la commune de Notre Dame D’Oé. 

 

Au regard de la présentation de Monsieur le Président, 

 

Le conseil communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité décide : 

- D’accepter la proposition d’acquisition de la parcelle de Monsieur et Madame AGEN au prix de 

1 250 €uros,   

- Précise que les frais d’actes intervenant à l’occasion de cette acquisition seront à la charge de la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan, 

- Autorise Monsieur le Président à déposer auprès de l’étude BROCAS BEZAULT, Notaire à Rouziers 

de Touraine, les pièces nécessaires à la rédaction de l’acte authentique portant transfert de mutation, 

- Autorise Monsieur Le Président ou son représentant à signer tout document permettant la mise en 

application de la présente délibération. 
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B – Acquisition de parcelles pour terrain de foot synthétique de NPP, pour l’euro 

symbolique et signature d’une convention 

 
Monsieur le Président expose les informations suivantes : 

Considérant le projet de réalisation d’un terrain de foot synthétique, sur la commune de Neuillé-Pont-

Pierre,  

Considérant que pour permettre cette réalisation, il était nécessaire de retenir l’emplacement le plus 

approprié au projet et que le site de la Billarderie (derrière l’actuel gymnase) a été retenu,  

Considérant que la commune de Neuillé-Pont-Pierre a fait intervenir un géomètre expert pour réaliser 

une division cadastrale, nécessaire à la mise en place du projet et que la nouvelle parcelle représente une 

superficie de 17 784 m² après unification des parties Est des parcelles 802, 804, 807, 897 avec la parcelle 

795, 

La Communauté de communes Gâtine-Racan souhaite se porter acquéreur des parcelles afin de permettre 

la construction de cette infrastructure sportive intercommunautaire. 

Monsieur le Président précise qu’il est possible que la Communauté de communes puisse bénéficier 

d’une petite subvention de la Fédération Française de Football à la seule condition d’être propriétaire de 

ces parcelles. 

Monsieur Jollivet a invité les membres de son conseil municipal à délibérer sur la vente des dites parcelles 

au profit de la Communauté de Communes Gâtine-Racan pour la somme d’un euro symbolique, en date 

du 5 juin 2024. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29. 

 

Au regard de la présentation de Monsieur le Président, 

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver :  

 

- L’acquisition à l’euro symbolique des parcelles nouvellement cadastrées E906, E899, E900, E902, 

E904 d’une superficie de 17 784 m², au profit de la Communauté de communes Gâtine-Racan pour 

la construction d’un terrain de foot synthétique, 

- Précise que les frais d’actes pouvant intervenir à l’occasion de ce projet seront à la charge de la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan. 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention que nécessitera cette cession, portant condition 

d’utilisation, de gestion et fixant les modalités d’entretien à la fois des parcelles et des futurs ouvrages 

érigés sur ces dernières, 

- Autorise Monsieur le Président à prendre contact avec une étude notariale aux fins de rédaction de 

l’acte de mutation, permettant ainsi de constater le transfert de propriété, 

- Autoriser Monsieur Le Président ou son représentant à signer tout document permettant la mise en 

application de la présente délibération. 

 

C – Signature d’une feuille de route « France Numérique Ensemble Indre et 

Loire » 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

Cinq ans après le lancement de la 1ère stratégie nationale pour un numérique inclusif (SNNI) et à l’issue 

d’une vaste concertation partenariale menée dans le cadre du Conseil National de Refondation 

Numérique, l’Etat, les collectivités territoriales et les acteurs de la société civile ont souhaité réaffirmer 

leur engagement en faveur de l’inclusion numérique du plus grand nombre. 

Prenant la suite de la SNNI, la « Feuille de Route Nationale France Numérique Ensemble » est 

structurée autour de 4 axes, comme suit :  
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Axe 1 : Territorialiser la politique d’inclusion numérique et accompagner les acteurs locaux par la 

mobilisation d’un fonds d’ingénierie dédié,  

Axe 2 :  Déployer une gamme d’outils numériques accessibles à tous les médiateurs numériques pour 

assurer un développement des compétences tout au long de la vie, 

Axe 3 :  Soutenir les acteurs du secteur dans leurs travaux de structuration de la filière professionnelle et 

renforcer l’adéquation des formations aux réalités opérationnelles, 

Axe 4 :  Collecter et partager des données structurées pour mieux adapter, au fil de l’eau, la politique 

d’inclusion numérique aux réalités locales et nationales. 

 

Cette feuille de route doit permettre, d’ici à 2027, d’atteindre des objectifs tels que 8 millions de 

personnes accompagnées, 25 000 lieux d’inclusion numérique, 20 000 aidants numériques formés et  

2 millions d’équipements informations reconditionnés accessibles aux ménages les plus modestes. 

La feuille de route est le résultat d’un travail commun de la Préfecture d’Indre et Loire, du conseil 

départemental d’Indre et Loire, de la Métropole, des 10 communautés de communes du département, de 

la société Orange, de la Poste, de la Caf, du Hub (Hub-lo), la ligue de l’enseignement et entraide Sud 

Touraine. 

 

Monsieur Le Président précise qu’il s’agit de continuer l’action actuellement menée sur le numérique 

dans les différentes collectivités et relayer l’information (par le biais de flyers, par les communes elles-

mêmes via leurs réseaux médiatiques, etc.). 

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

 

- D’autoriser Monsieur Le Président ou son représentant à signer la feuille de route et tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

 

4 - FINANCES  

 

A – FPIC 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  
 

Par circulaire en date 14 aout 2024, Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire a notifié à la Communauté de 

Communes le montant du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) pour l’année 2024. 

Dans ce cadre, il s’avère que l’EPCI reste bénéficiaire du fonds, avec un reversement à hauteur de 

555 641,00 €. 

 

Pour mémoire, ce mécanisme a été institué par la loi de finances initiale pour l’année 2012. Il s’agit d’un 

dispositif de péréquation dit horizontal entre collectivités territoriales, consistant à prélever une partie 

des ressources fiscales des collectivités les mieux dotées pour les reverser à celles les moins favorisées, 

sur la base de critères physiques, fiscaux et financiers. 

 

Monsieur le Président rappelle aux élus que le FPIC baisse depuis maintenant un certain nombre 

d’années, au risque de devenir un jour « contributaire » et non plus « attributaire ». 

Il a été demandé aux services quels étaient les points qui permettaient à l’Etat de calculer ce fonds : Un 

ensemble de points sont à prendre en compte et chaque point fait varier le FPCI. Il y a notamment un 

rapport important entre la fiscalité de la Communauté de communes et la fiscalité des communes. 

 

La Communauté de communes n’échappera pas à un débat qu’il faudra mener (en 2025 ?) pour évoquer 

le pacte financier. Il va nous falloir être transparents les uns envers les autres et nous serons accompagnés 

pour ce faire. Il faut évaluer les incidences : fiscalité communale/fiscalité intercommunale. 
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Aujourd’hui, un peu à l’instar de l’année dernière, nous avons perdu un peu plus de 20 000 €uros. Nous 

allons donc percevoir 555 641 euros au lieu de 576 267 €uros. La répartition se fait de 2 façons, soit selon 

le droit commun, soit par mécanisme d’équilibre, de répartition différente entre la part communale et la 

part intercommunale. 

 

Avec Monsieur le 1er Vice-Président, nous vous faisons la proposition cette année d’essayer de maintenir 

la part intercommunale à 314 000 €uros (l’an dernier elle s’élevait à 314 562 €uros). Cela signifie que la 

baisse serait appliquée sur les parts communales à répartition des 19 communes selon les critères qui ont 

été définis. Cette proposition vous est faite car les DGF des communes ont globalement augmenté de  

19 774 €uros ; Elles ont toutes augmenté, pas dans la même proportion, sauf la commune de Chemillé 

sur Dême qui va perdre 20 000 € de DGF. Cette proposition a également été évoquée au PVP et au 

Bureau. 

Il revient, maintenant, à l’EPCI à fiscalité propre de fixer le mode de répartition du FPIC entre 

l’intercommunalité et ses communes membres parmi les 3 possibilités suivantes offertes par la loi : 

 

1. Conserver la répartition dite « de droit commun » définie par la législation fiscale 

2. Opter pour une répartition « dérogatoire encadrée » à la majorité des 2/3 du Conseil 

Communautaire, qui permet de déroger à la répartition de droit commun dans la limite maximale 

de 30 % de son montant et sur la base de critères objectifs fixés par la loi 

3. Opter pour une répartition « dérogatoire libre » fixée, soit à l’unanimité du Conseil 

Communautaire, soit à la majorité des 2/3 du Conseil Communautaire avec approbation de 

l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de l’intercommunalité 

 

Pour information, le détail du FPIC 2024 et son évolution par rapport à l’année précédente sont annexés 

à la délibération. 

 

Considérant l’exposé ci-dessus, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à la 

majorité (1 abstention et 1 vote contre) : 
 

- D’opter pour la deuxième option dite de « répartition dérogatoire encadrée ». Les calculs ont été 

faits en prenant le même critère de répartition que pour le droit commun, à savoir le critère 

« potentiel financier » avec une variation de + 7,46 % pour la Communauté de communes, 

- Prendre acte des montants de reversement qui en découlent, tant pour la Communauté de 

Communes que pour chacune de ses communes membres, à savoir 314 000,00 € pour la 

Communauté de Communes et 241 641,00 € répartis entre les 19 Communes, 

- Charger Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président d’effectuer toutes les démarches 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération, notamment sa notification à l’égard de 

Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire, 

- Autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent, notamment l’état de répartition 

du FPIC pour l’année 2024. 

- Dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général opération 55 article 2313 

constructions. 
 

 

B – Marché pour la construction de la crèche Multi accueil sur la commune de 

Beaumont Louestault – Avenant 1 des lots 2 et 7 et avenant 2 des lots 1 et 4 

  
Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

La Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié les consultations 2023MCBLOU et 

2023REMCBLOU pour construire une crèche multi-accueil sur la Commune de Beaumont-Louestault. 
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Les quinze marchés publics de travaux issus de ces consultations ont été conclus pour une période d’un 

an et la phase de préparation du chantier correspondant a débuté le 20 décembre 2023. 

Le permis de construire relatif à cette construction a été accordé le 16 novembre 2023 mais, 

le 23 janvier 2024, la préfecture a considéré que ce permis attribué était entaché d’illégalité et en a 

demandé le retrait.  

Pour être en phase avec les préconisations émises par les architectes des bâtiments de France, la CCGR 

a dû modifier son projet initial et mettre en place un permis de construire modificatif qui a été validé par 

la préfecture. 

La reprise de la phase travaux a débuté le 18 mars 2024 mais les adaptations liées aux nouveaux besoins 

générés par la mise en place du permis modificatif ont impacté financièrement les marchés suivants : 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT pour un montant initial de 93 000,00 € HT - Plus-value de 7 681.50 € HT 

soit une augmentation de 8.26 % pour un montant actualisé à 100 681.50 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION pour un montant initial de 121 166.67 € HT - Plus-value 

de 5 840.38 € HT soit une augmentation de 4.82 % pour un montant actualisé à 127 007.50 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU05 – Lot 5 « Etanchéité » attribué à la société TEC ETANCHEITE pour un 

montant initial de 24 234.00 € HT - Plus-value de 1 441.49 € HT soit une augmentation 

de 5.95 % pour un montant actualisé à 25 675.49 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiserie, aluminium extérieures, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927.83 € HT - Plus-value 

de 2 371.59 € HT soit une augmentation de 2.93 % pour un montant actualisé à 83 299.42 € HT ; 
 

Soit une plus-value totale de 17 334.96 € HT ou 20 801.95 € TTC, acceptée le 29 mai 2024 par le Conseil 

Communautaire qui a autorisé Monsieur le Président à signer les avenants correspondants. 

 

En complément des mises à jour contractuelles précitées, la poursuite des travaux génère un besoin 

d’actualisation financière pour les marchés suivants : 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT pour un montant initial de 93 000,00 € HT actualisé à 100 681,50 € HT - 

Plus-value de 4 368,55 € HT soit une augmentation de 4,70 % pour un montant actualisé 

à 105 050,05 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU02 – Lot 2 « Gros-œuvre » attribué à la société BERNEUX CONSTRUCTION 

pour un montant initial de 170 000,00 € HT - Moins-value de 4 873,42 € HT soit une diminution 

de 2,85 % pour un montant actualisé à 165 126,58 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION pour un montant initial de 121 166.67 € HT actualisé à 127 007,50 € 

HT par le biais de l’avenant n°1 - Plus-value de 413,33 € HT soit une augmentation de 0,34% pour un 

montant actualisé à 127 420,38 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU07 – Lot 7 « Cloisons, doublages, Plafonds » attribué à la société TOLGA pour 

un montant initial de 98 500,00 € HT - Plus-value de 560,00 € HT soit une augmentation de 0,57 % 

pour un montant actualisé à 99 060,00 € HT ; 

 

Soit une plus-value totale de 468,46 € HT ou 562,15 € TTC.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC03.2024 du 30/01/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC87.2024 du 29/05/2024 du Conseil Communautaire ; 
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Vu les marchés publics de travaux notifiés le 20/12/2022 aux sociétés TRANSTERRASSEMENT, 

BERNEUX CONSTRUCTION, HALGRIN CONSTRUCTION et TOLGA ; 

 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

du retrait de permis de construire que des parties diligentes ne pouvaient prévoir et en application de 

l’article 53.3.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) « Travaux » de 2021, le maître 

d’ouvrage a demandé au Maître d’œuvre de suspendre l’exécution des prestations à compter 

du 31/01/2024 ;  

 

Considérant que toutes les clauses du marché initial ne se trouvent pas modifiées mais que le coût 

prévisionnel des travaux précédemment arrêté par le conseil communautaire à 1 000 000,00 € HT doit 

être réévalué après acceptation des devis de travaux modificatifs des entreprises attributaires impactées 

par cette suspension, il convient de mettre en place, au titre des marchés 2023MCBLOU01, 

2023MCBLOU02, 2023MCBLOU04 et 2023MCBLOU07 les avenants suivants : 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT – Avenant n°2 de + 4 368,55 € HT soit une augmentation de 4,70 % pour 

un montant actualisé à 105 050,05 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU02 – Lot 2 « Gros-œuvre » attribué à la société BERNEUX CONSTRUCTION 

pour un montant initial de 170 000,00 € HT – Avenant n°1 de - 4 873,42 € HT soit une diminution 

de 2,85 % pour un montant actualisé à 165 126,58 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION – Avenant n°2 de + 413,33 € HT soit une augmentation de 0,34% pour 

un montant actualisé à 127 420,38 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU07 – Lot 7 « Cloisons, doublages, Plafonds » attribué à la société TOLGA – 

Avenant n°1 de + 560,00 € HT soit une augmentation de 0,57 % pour un montant actualisé 

à 99 060,00 € HT ; 

 

Monsieur le Président précise aux élus qu’une visite de la crèche et du terrain de football sera organisée 

et que l’ensemble du Conseil communautaire sera invité. Une date sera proposée ultérieurement. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité, décide : 

• De conclure et d’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à signer, pour 

la construction de la crèche multi-accueil sise à Beaumont-Louestault, l’avenant n°1 annexé à la 

présente délibération au titre des marchés 2023MCBLOU02 et 2023MCBLOU07, ainsi que 

l’avenant n°2 annexé à la présente délibération au titre des marché 2023MCBLOU01 et 

2023MCBLOU04 ; 

• De dire que l’avenant n°1 conclu au titre du marché 2023MCBLOU02 avec la société BERNEUX 

CONSTRUCTION porte le montant du marché à 165 126,58 € HT soit 198 151,90 € TTC ; 

• De dire que l’avenant n°1 conclu au titre du marché 2023MCBLOU07 avec la société TOLGA 

CONSTRUCTION porte le montant du marché à 99 060 ,00 € HT soit 118 872,00 € TTC ; 

• De dire que l’avenant n°2 conclu au titre du marché 2023MCBLOU01 avec la société 

TRANSTERRASSEMENT porte le montant du marché à 105 050,05 € HT soit 126 060,06 € TTC ; 

• De dire que l’avenant n°2 conclu au titre du marché 2023MCBLOU04 avec la société HALGRIN 

CONSTRUCTION porte le montant du marché à 127 420,38 € HT soit 152 904,46 € TTC ; 

• De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général opération 55 article 2313 

constructions. 
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C – Marchés inhérents au transfert de compétence :  

 Lot 1 :  Schémas directeurs restant à mener sur le territoire intercommunal en 

matière d’AEP et EU 

 Lot 2 :  Etude de transfert de compétences Eau Potable et Assainissement 

 
Monsieur le président expose les éléments suivants :  

La communauté de communes a lancé une consultation de marché visant notamment à 

l’accompagnement de notre collectivité au transfert au 1er janvier 2026 de la compétence AEP 

assainissement à la Communauté de Communes. 

 

La consultation comprend deux lots : 

 

Lot n° 1 : Son examen est renvoyé à une prochaine séance de conseil communautaire (schéma)  

Lot n° 2 : Etude de transfert de compétences : 

 

Etude de transfert de compétences 

- Phase 1 : Etat des lieux et étude de la situation actuelle ; 

- Phase 2 : Projection du service attendu par la collectivité ; 

- Phase 3 : Analyse du choix stratégique retenu ; 

- Phase 4 : Mise en œuvre du scénario retenu. 

 

Les soumissionnaires pouvaient candidater pour un ou plusieurs lots. 

La consultation a été menée selon une procédure formalisée (procédure avec négociation en application 

des articles L2124-3 et R2124-3 du Code de la Commande publique). 

 

Cette procédure a été décomposée en deux phases successives et distinctes : 

 

- 1ère phase : Candidatures 
 

Elle a permis de présélectionner des candidats admis à remettre une offre présentant les capacités 

exigées dans le présent règlement. 

 

- 2ème phase : Offres 
 

Les candidats sélectionnés à l’issue de la 1ère phase, au nombre de trois, ont été destinataires du 

Dossier de Consultation des Entreprises. 

 

Après analyse de leurs offres par notre assistant à maîtrise d’ouvrage et audition puis négociation, la 

CAO réunie le 24 septembre 2024 a procédé à l’attribution conformément à l’article L.1411-5 du CGCT 

du CCP.  

Au titre du lot n°2 « Etude de transfert de compétences eau potable et assainissement » et en 

application des critères de choix mentionnés dans l’article 9 du RC 2024ETUDETRANFERT, l’offre 

proposée par le groupement PUBLIC IMPACT MANAGEMENT et SAFEGE a été retenue pour un 

montant de 139 363.40 euros HT (coordonnées du mandataire PUBLIC IMPACT MANAGEMENT : 

5, Rue des Colonnes – 75002 Paris). 

 

Le planning d’exécution de cette offre intègre une fin de mission en décembre 2025 permettant ainsi de 

préparer la mise en œuvre opérationnelle pour le 1er janvier 2026. 

Les crédits ne figurent pas au budget. La notification interviendra préalablement à l’inscription des 

crédits nécessaires à la couverture des sommes dues au titre de l’exercice 2024, par décision 

modificative du Budget Général, lors d’un prochain Conseil Communautaire (article 617). 
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En effet, ces études doivent être lancées au plus vite compte tenu de leurs délais d’exécution d’environ 

16 mois, afin d’être prêts à la prise de compétence obligatoire eau potable assainissement au 1er janvier 

2026. 

 

Monsieur le Président précise, à toutes fins utiles, que le lot 2 a, bien entendu, besoin des différentes 

études patrimoniales du lot 1 pour une évaluation des travaux à réaliser. 

Monsieur le Président annonce également que les services de l’état ont indiqué, il y a 2 jours seulement, 

que la Communauté de Communes n’a la compétence ni en eau potable ni en assainissement et de ce fait 

ne peut se substituer aux communes pour porter le marché, lequel ne peut donc être validé en Conseil 

communautaire.  

 

Les communes vont devoir délibérer pour demander à la Communauté de communes de porter le marché 

(prestation gratuite). Lesdites communes vont devoir aller vite pour lancer les études. 

Monsieur le Président indique que nous avons fait des demandes de subventions pour le compte des 

communes (80 % pour l’eau potable, 50 % pour l’assainissement) ; L’agence de l’eau délibèrera début 

octobre. 

 

 

     COÛTS REMISE A NIVEAU SIG (en €uros H.T.)  

  EAU POTABLE (AEP) ASSAINISSEMENT (EU) 

Communes Coûts 
Coûts 

hors subvention 
(20 %) 

Coûts 
Coûts 

hors subvention 
(50 %) 

Beaumont Louestault     73 568,55 36 784,28 

Charentilly     64 915,35 32 457,68 

Chemillé sur Dême 32 997,35 6 599,47 45 298,70 22 649,35 

Epeigné sur Dême     36 510,75 18 255,38 

Marray     40 913,05 20 456,53 

Neuillé Pont Pierre 58 146,75 11 629,35 95 629,10 47 814,55 

Neuvy le Roi     57 626,25 28 813,13 

Saint Aubin le Dépeint 35 620,75 7 124,15 38 056,10 19 028,05 

SIOM de Bueil en Touraine     47 117,00 23 558,50 

Sonzay 17 414,20 3 482,84 56 095,85 28 047,93 

 

Monsieur le Président demande aux élus de noter ces sommes. Il sera transmis aux élus dans les jours 

qui viennent et avant la fin de la semaine, ce que l’on attend d’eux en termes de conventionnements entre 

les communes et la CCGR pour que l’on puisse maintenir ce marché.  

 

Considérant l’exposé de Monsieur le Président,  

 

Le Conseil Communautaire, décide, après délibération et à l’unanimité : 

 

- D’adopter le présent rapport et d’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le Premier 

Vice-président à signer les pièces de marchés et tous documents permettant la mise en 

application de la présente délibération ; 

- Dit que le/les marché(s) seront notifiés dès le terme de la procédure avec négociation prévue 

aux articles L2124-3 et R2124-3 du Code de la Commande Publique et les crédits seront 

inscrits en décision modificative du Budget Général. 
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D – Avenants pour prorogation sur l’opération du terrain de foot synthétique 

  
Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

Pour créer un terrain de football synthétique et son éclairage sur la commune de 

Neuillé-Pont-Pierre, la Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié la consultation 

2024TRVXTFSNPP le 07/03/2024. 

Les 02 marchés de travaux issus de cette consultation ont été notifiés le 25/04/2024. 

La durée globale d’exécution de ces deux marchés est de 4 mois à compter du 25/04/2024 soit un terme 

d’exécution au 24/08/2024. 

En raison de l’état hydrique du terrain, la période d’exécution des travaux a été arrêtée par ordre de 

service à compter du 21/05/2024 et a redémarré le 27/06/2024. 

En référence au terme d’exécution précité, la réception des travaux a été décalée de 37 jours soit au  

29 septembre 2024. 

Les conditions météorologiques n’étant toujours pas favorables au bon déroulement des opérations de 

travaux, il est proposé de prolonger l’exécution du chantier au 31 octobre 2024 et rendre ainsi réalisable 

la prise en compte des éventuels nouveaux aléas météorologiques. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC49.2024 du 06/03/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu les marchés publics de travaux notifiés le 25/04/2024 au groupement ART-

DAN/FIELDSERVICES/ESPACS (titulaire du marché 2024TRVXTFSNPP01) pour un montant de 

1 000 087,45 € HT et à la SARL R2 L’ENERGIE D’ECLAIRER (titulaire du marché 

2024TRVXTFSNPP02) pour un montant de 72 935,53 € HT ; 

 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

des conditions météorologiques défavorables ;  

Considérant que toutes les clauses du marché initial ne se trouvent pas modifiées et que le coût des 

travaux demeure inchangé, il convient de mettre en place, au titre des marchés 2024TRVXTFSNPP01 et 

2024TRVXTFSNPP02, les avenants de prorogation suivants : 

- Marché 2024TRVXTFSNPP01 – Lot 1 « Terrassement, revêtement, terrain de sport, clôture et VRD » 

attribué au groupement ART-DAN / FIELDSERVICES / ESPACS – Avenant n°1 prorogeant le terme 

d’exécution du marché 2024TRVXTFSNPP01 au 31 octobre 2024 ; 

- Marché 2024TRVXTFSNPP02 – Lot 2 « Eclairage » attribué à la SARL R2 L’ENERGIE 

D’ECLAIRER – Avenant n°1 prorogeant le terme d’exécution du marché 2024TRVXTFSNPP01 

au 31 octobre 2024. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité : 

 

• De conclure et d’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à signer, 

pour la création du terrain de football synthétique sur la commune de Neuillé-Pont-Pierre, 

l’avenant n°1 annexé à la présente délibération au titre des marchés 2024TRVXTFSNPP01 et 

2024TRVXTFSNPP02 ; 

• De dire que l’avenant n°1, conclu au titre du marché 2024TRVXTFSNPP01 avec le 

groupement ART-DAN / FIELDSERVICES / ESPACS, proroge l’exécution du marché au  

31 octobre 2024 ; 

• De dire que l’avenant n°1, conclu au titre du marché 2024TRVXTFSNPP02 avec la SARL R2 

L’ENERGIE D’ECLAIRER, proroge l’exécution du marché au 31 octobre 2024. 
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5 – RESSOURCES HUMAINES 

 

A – Création de poste assistante de direction 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

VU le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des 

emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 

 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

Considérant la nécessité de créer l’emploi 1J Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein de la Direction.  

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

Article 1 : Nature du poste.  

La création du poste d’Assistante de direction relevant de la catégorie C, de la filière 

Administrative, du cadre d’emploi des Adjoints Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint 

principal 1ère classe à compter du 25/09/2024, accessible selon les conditions de qualification définies 

par le statut, pour exercer les missions suivantes : 

- Gestion de la vie professionnelle du Directeur général des services 

- Le secretariat du Directeur et de l’intercommunalité 

- Assurer la mise en place de projets 

 

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

 

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.   

 

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau 

de recrutement et de rémunération seront définis en référence au grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 
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Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est actualisé en ce sens. 

 

Monsieur Le Président précise que le nouvel agent rejoint la communauté de communes mi-octobre 2024. 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- La création d’un emploi permanent d’Assistante de direction, à temps complet, dans le cadre 

de besoins identifiés au sein de la Direction à compter du 25/09/2024, relevant de la catégorie 

hiérarchique C, de la filière Administrative, du cadre d’emploi des Adjoints administratifs 

territoriaux. 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs concernant le poste 1J.  

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des 

besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un agent 

contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la fonction 

publique et à signer le contrat afférent. 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

 

6 – ENVIRONNEMENT 

 

A – Convention d’accès à la déchetterie de Pernay pour les usagers d’Ambillou 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui expose les éléments suivants :  

 

Les habitants d’Ambillou, via une convention avec la CC TOVAL, ont accès à la déchetterie de Pernay. 

Dans le cadre des changements intervenus des structures compétentes en matière de déchet pour les 

habitants d’Ambillou (CC TOVAL puis SMIPE puis CC TOVAL), les remboursements n’ont pas été 

effectués depuis 2022. 

Il est donc proposé par cette convention de régulariser la situation et de permettre l’accès des habitants 

d’Ambillou à cette déchetterie jusqu’au 31/12/2026. 

 

Le remboursement est effectué en fonction de la fréquentation de l’année n-1 (environ 30 %). 

 

Entendu la présentation de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

 

- De permettre, via une convention avec la CC TOVAL, aux usagers de la commune d’Ambillou 

l’accès à la déchetterie de Pernay, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération. 

 

B – Convention d’accès à la maison forestière des Rouchoux 

 
La parole est laissée à Monsieur Lapleau qui expose les éléments suivants :  

La Communauté de communes est propriétaire de l’Espace Naturel Sensible des Rouchoux dans le but : 
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- de préserver et valoriser le site afin d’améliorer la richesse des espèces floristiques et faunistiques,  

- d’aménager le site pour accueillir le public et développer une approche pédagogique.  

 

Une maison forestière est présente sur le site.  

 

Elle peut être mise à disposition, à titre grâcieux, des structures publiques, privées ou associatives dans 

le cadre des objectifs définis précédemment et dès lors que l’activité ne perturbe pas l’espace naturel 

sensible des Rouchoux.  

 

Dans ce contexte, il est nécessaire de réglementer l’utilisation de la maison forestière par la rédaction 

d’une convention de mise à disposition. 

Cette convention précise notamment les modalités d’utilisation et d’entretien ainsi que les consignes de 

sécurité.  

Diverses notices seront annexées à la convention.  

La gestion des clefs de la maison forestière est effectuée par le service Environnement 

 

Entendu la présentation de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

 

- D’autoriser Monsieur Le Président ou son représentant à signer la convention portant les conditions 

de mise à disposition de la maison forestière du site des Rouchoux, sur Semblançay et tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

 

C – Liste des exonérations de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

 
Monsieur Lapleau expose aux élus les éléments suivants : 

Comme chaque année il est nécessaire de délibérer sur le principe de l’exonération de la TEOM au profit 

des professionnels ou structure non ménagère afin que ces derniers soient soumis à la redevance spéciale 

et qu’ils ne payent qu’une seule fois l’enlèvement de leurs déchets. 

Cette liste peut évoluer d’années en années, mais nous ne notons que très peu de modifications sur ce 

listing ; Précision est donnée que toutes les communes ont été sollicitées pour en vérifier la teneur. 

 

Entendu la présentation de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

- De l’exonération pour 2025, de la TEOM pour les professionnels, mairies et annexes, 

bâtiments communaux non locatifs, considérant qu’ils sont à la redevance spéciale ou dispose 

de leur prestataire privé, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents permettant la mise en application 

de la présente délibération. 

 

D – Demande de subvention auprès du Feder régional Centre Val de Loire 2021-

2027 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

 

Suite à la prise de compétence complète sur les rivières de l’Escotais, du Long et de la Dême, la 

Communauté de communes dispose d’un technicien de rivières depuis Janvier 2013 afin de mener à bien 

l’animation et la gestion de ces cours d’eau. 
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Le poste de technicien de rivières est subventionné à hauteur de 60 % par l’Agence de l’Eau Loire 

Bretagne et est également susceptible d’obtenir une aide Européenne via le Feder régional Centre-Val de 

Loire 2021-2027. 

 

Il s’agit d’une demande de subvention :  

- pour un poste d’animation eau/technicien de rivière  

- pour 3 ans (2023-2025) 

- avec un taux d’aides de 20% sur les salaires et charges et frais de fonctionnement 

- le montant d’aides minimum doit être de 25 000 €.  

 

A ce titre une demande d’aide financière, doit être sollicitée auprès du FEDER concernant le poste de 

technicien de rivières à temps plein, salaires et charges comprises, qui a en charge : 

• La coordination et l’animation des contrats territoriaux pour la restauration de l’Escotais, du Long 

et de la Dême et de leurs affluents  

• Les actions relatives aux milieux aquatiques 

• Les relations et la communication avec les acteurs  

 

Le financement se répartit comme suit :  

 
 

Organisme  

Apportant une aide financière 

 

Montant 

subventionnable  

 

Forme et Taux 

de l’aide 

Montant de la 

contribution 

attendue 

FEDER 

 

 

 

189 176.40 € 20% sur les 

salaires et 

charges et frais 

de 

fonctionnement 

37 835.28 € 

 

 

 

 
 

Monsieur le Président informe les élus que le technicien de la CC a obtenu son concours de Technicien 

de la Fonction Publique Territoriale (passé dans un autre département), il sera nommé officiellement dès 

que possible. Les élus applaudissent sa réussite. 
 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

- De demander une aide financière de 37 835.28 € pour les années 2023-2025 concernant le 

poste de technicien de rivières sur le Long, la Dême, L’Escotais et leurs affluents, auprès du 

Feder régional Centre-Val de Loire 2021-2027, 

- D’autoriser le Président à signer tout document relatif à ce dossier.  

 

 

E – Attribution de Subventions aux associations – Action de protection de 

l’environnement 
 

La parole est laissée à Monsieur Lapleau qui informe l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

 

Consciente des enjeux environnementaux, la Communauté de communes développe depuis plusieurs 

années une politique globale de sensibilisation à l’environnement en déployant différentes actions : 

Animations scolaires, organisation de temps forts, accompagnement de projet…Le but étant de donner 

les clés pour comprendre les enjeux du développement durable et agir. 
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La communauté de communes souhaite élargir son action en soutenant les associations de sensibilisation 

à l’environnement de son territoire ou présentant des actions de sensibilisation. 

La volonté est de soutenir les actions existantes et permettre l’émergence de nouvelles initiatives.  

Monsieur Lapleau précise que le règlement actuel concerne les associations culturelles et les associations 

sport et loisirs. Or, de temps à autre il s’est trouvé des associations de nature environnementale qui 

n’entraient ni dans le champ de la culture ni dans celui de sports et loisirs. Nous avons donc choisi de 

soutenir ces associations. Il est logique pour nous d’accompagner les associations qui nous aident ou du 

moins qui ont la même démarche que nous. 

Monsieur LAPLEAU donne l’exemple de l’association PLANET O NATUREL, qui organise un bel 

évènement à Saint Aubin le Dépeint.  

Dans ce contexte, il est nécessaire de définir les modalités quant à l’attribution des subventions par le 

biais d’un règlement. 

Il y est précisé notamment les bénéficiaires, les critères d’éligibilité et de la nature des dépenses 

subventionnables.  

 

Entendu la présentation de Monsieur Le Président,  

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

 

- De valider le règlement portant les conditions d’attribution des subventions déposées auprès de la 

communauté de communes par les associations et inhérentes aux actions de sensibilisation à 

l’environnement, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la mise 

en application de la présente délibération. 

 

F – Rapport annuel 2023 du service de prévention et de gestion des déchets 

ménagers et assimilés 

 
Préalablement à la présentation du rapport par Monsieur Lapleau, Monsieur le Président tient à remercier, 

le service environnement pour la réalisation du rapport, clair et instructif pour l’ensemble des volets sur 

lesquels la Communauté de communes se bat quotidiennement, pour que le volume des OM diminuent, 

et pour valoriser au mieux nos déchets de déchèterie, ceux des sacs jaunes. 

 

Monsieur Lapleau expose les éléments suivants, informations mises en exergue et tirées du rapport 

annuel 2023 du service de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés :  

 

Principales actions 2023 : 

 

- Renforcement du gardiennage sur Saint-Antoine-du-Rocher : tout dépôt de déchet dans le « non 

recyclable » est désormais contrôlé (-38,5% de déchets non recyclables) 

- Réaménagement de l’ensemble des cloisons au centre Tri’tout de Saint-Antoine-du-Rocher 

- Création d’une zone de broyage des végétaux sur la déchetterie de Saint-Paterne-Racan : réalisation de 

broyage pour fourniture de broyat aux particuliers 

- Création d’une matériauthèque sur la déchetterie de Saint-Paterne-Racan. 

- Mise en place du tri des cartouches Brita, mise en place de la filière éco-maison sur Saint-Paterne 

- 713 foyers équipés de composteurs individuels par les mairies et la CC en 2023 

- Développement des outils de communication sur le compostage et réalisation d’une enquête auprès de 

1 450 utilisateurs sur la pratique du compostage 

- 37 installations de sites de compostage pour diverses structures : 11 sites de compostage pour des 

bâtiments publics (cantines, salles des fêtes, local jeune, crèches,), 12 sites de compostage pour des 

habitats verticaux ou collectif de riverains, 14 sites de compostage pour des structures professionnelles 

(restaurateurs, maisons de retraite, foyer de la Source, camping…) 
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- Poursuite des actions de sensibilisation : scolaire (plus de 1 000 enfants sensibilisés dont 200 sur les 

déchets dans le cadre du programme d’animation scolaire communautaire) et tout public (fête de 

l’environnement, semaine européenne de réduction des déchets, repair café, ateliers divers à la 

recyclerie, …) 

- Acheminement des premières tonnes de collecte sélective au nouveau centre de tri de Parçay-Meslay 

- Début de la rédaction du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

départemental au sein de Touraine Propre 

 

Principaux chiffres techniques : 

 

- Ordures Ménagères (OM) :  3 249,06 T 

- Collecte sélective hors verre (CS) :  1 250,12 T 

- Verre :  1 041,43 T 

- Non Recyclable de Déchetterie :  1 521,42 T  

- Déchets verts :  2 779.59 T 

- Gravats :  3 017,74 T 

- Tonnage détourné (et revendu) à la recyclerie :      19,84 T (dont 8 T de mobilier) 

 

Evolution des tonnages OM et CS : 

 

Depuis 2022 et la fin de la crise sanitaire, le tonnage global est en baisse. Cette tendance est confirmée 

en 2023 (-1,45%). Plus précisément : 

 -  4,41 % pour les OM (3 398 Tonnes en 2022, 3 249 Tonnes en 2023) 

 + 4,64 % pour la collecte sélective   

 -  1,25 % pour le verre 

 

Ces évolutions s’expliquent par plusieurs facteurs : augmentation du nombre de foyers équipés en 

composteur individuel et partagé, renforcement de la communication sur les consignes du tri (bulletin 

environnement, réglette du tri, animations scolaires...), installation de site de compostage partagé sur des 

structures professionnelles et habitats verticaux. 

 

Evolution des tonnages en déchetterie : 

 

L’année 2023 est surtout marquée par une forte baisse du non recyclable sur Saint-Antoine-du-Rocher  

(-38,5 % soit -331,5T).   

Au global le tonnage est en hausse de 1,9 % :  

+ 13,2% pour les végétaux 

-  12,07 % pour le bois 

+ 23% pour le mobilier 

+ 6,80% pour le carton 

 

Principales dépenses : 

 

- Collecte des déchets ménagers (OM, CS, verre) :  1 095 535,94 € TTC 

- Traitement des OM :     519 637,36 € TTC 

- Tri de la collecte sélective :     391 938,75 € TTC 

- Transfert et tri de la CS :       23 767,99 € TTC 

- Collecte et traitement des déchets issus des déchetteries :  1 171 557,15 € TTC 

- Composteurs individuels :       21 332,00 € TTC 

- Bacs :       20 289,00 € TTC 

- Colonnes à verre :       24 102,00 € TTC 

- Création d'une plateforme à végétaux - déchetterie de Saint-Paterne :    115 056,00 € TTC 

- Composteurs partagés :         5 887,00 € TTC 
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Principales recettes : 

 

- TEOM :  2 468 295,00 € 

- Redevance Spéciale :     167 896,54 € 

- Rachats matériaux issus du tri :      160 059,91 € 

- Eco-organisme Citéo (Collecte sélective) :     230 223,02 € 

 

Après la présentation du rapport, Monsieur le Président indique que nous nous devons d’aller plus loin, 

que les membres de la commission environnement des communes accompagnent et fassent des journées 

de distribution de composteurs. Il rappelle également qu’aujourd’hui il est interdit de mettre des déchets 

fermentescibles dans les sacs noirs (possibilité de contrôles et sanctions applicables). 

Monsieur le Président précise également à l’ensemble des élus que ce rapport doit être mis à disposition 

dans les communes, il s’agit d’un document consultable par la population 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, décide de : 

 

• Valider le rapport d’activités « déchets ménagers » de l’année 2023 sur le territoire de la 

Communauté de Communes de Gâtine Racan ainsi présenté,   

• Autoriser, Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférant à 

ce dossier. 

 

7 – URBANISME 

 

A- Avis sur PC – Parc agrivoltaïque sur la commune de Neuillé Pont Pierre 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jollivet qui expose aux membres du Conseil 

communautaire les éléments suivants :  

Dans le cadre de l’instruction du permis de construire référencé n °PC0371672450005 visant à 

l’installation d’un parc agrivoltaïque sur la commune de Neuillé Pont Pierre, et afin de pouvoir initier 

l’enquête publique, il convient de recueillir l’avis de la collectivité d’implantation du projet, 

conformément aux article L122-1 V et R 122-7 du code de l’environnement. 

En conséquence et au regard des compétences qui sont celles de notre communauté de communes, il 

convient que notre conseil communautaire prenne une délibération en sus de celle prise par la commune 

de Neuillé Pont Pierre, pour faire part de son avis sur le projet. 

Monsieur Jollivet indique aux élus qu’il s’agit d’un permis de construite déposé au nom d’une société 

pour un agriculteur. Ce projet se réalisera sur 4 à 4,5 hectares et cette réalisation permettra à terme 

d’améliorer la production fourragère et ainsi mieux valoriser ces terrains par la mise en place d’une 

production de viande ovine. Le terrain est situé derrière le karting de Neuillé Pont Pierre. 

Monsieur Jollivet précise qu’il s’agit du premier projet privé présenté sur la commune de Neuillé Pont 

Pierre avec la société ARKOLIA Invest 139. 

Considérant les éléments en notre possession, tant sur la situation géographique que sur les éléments plus 

techniques des futurs aménagements sur le site retenu, d’une part,  

 

Considérant également la position de la commune de Neuillé Pont Pierre sur le projet, d’autre part,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, décide :  

 

- De donner un avis favorable sur la réalisation du projet tel que défini ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document permettant la mise en application de 

la présente délibération. 
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B – Arrêt de projet PLU commune de Semblançay  

 
Monsieur le Président expose aux membres du Conseil communautaire les éléments suivants :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 101-2, L. 103-2, L. 151-1 et suivants, L. 153-

14 et suivants et R. 153-3 et suivants ;  

Vu la délibération du conseil municipal 2017_093 du 6 octobre 2017 prescrivant la révision générale du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune, fixant ses objectifs et les modalités de la concertation, 

Vu la délibération du conseil communautaire C98-2018 du 30 mai 2018 prescrivant la révision générale 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune, fixant ses objectifs et les modalités de la concertation, 

Vu la délibération n°2020-102 du conseil municipal du 6 novembre 2020 lors duquel les élus ont débattu 

des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) en 

application de l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, 

Vu la délibération n°CC118-2024 du conseil communautaire du 11 juillet 2024 lors duquel les élus ont 

débattu des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) en 

application de l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, 

Vu la délibération n°2024_46 du conseil municipal du 12 juillet 2024 lors duquel les élus ont mené un 

débat complémentaire sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) en application de l’article L. 153-12 du Code de l’Urbanisme, 

Vu le bilan de la concertation dressé dans la présente délibération, 

Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme, notamment le rapport de présentation, le Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables, les Orientations d’Aménagement et de Programmation, le règlement, les 

documents cartographiques associés et les annexes, 

Le président rappelle que le conseil communautaire a prescrit la révision générale du plan local 

d’urbanisme de la commune (PLU) par délibération C98-2018 du 30 mai 2018 pour mettre à jour le projet 

communal aux nouvelles orientations et aux nouveaux enjeux du territoire pour les années à venir. Cette 

révision générale a pour objectif de disposer d’un document d’urbanisme qui prend en compte les 

derniers changements en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement et de 

développement durable dans le but de concevoir un projet de commune durable. Ainsi, lors de la 

prescription, les objectifs suivants étaient poursuivis : 

• Intégrer les évolutions législatives et règlementaires en matière d'urbanisme telles que la Loi 

portant Engagement National pour l'Environnement du 10 juillet 2010 dite Loi Grenelle Il et la Loi 

pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014,  

• Mettre en cohérence le PLU avec le Schéma de Cohérence Territoriale, 

• Mettre en compatibilité le PLU avec les inventaires, les règlements de zones d'activités 

communautaires, la création de nouvelles servitudes notamment périmètres de protection de 

monuments, plan d'épandage et les relevés de cavités réalisés et en cours sur le territoire communal,  

• Intégrer la pression foncière exercée sur le territoire communal, liée au prix des terrains situés en 

deuxième couronne de l'agglomération tourangelle, et la nécessité d'accueillir de nouveaux 

ménages assurant le renouvellement de la population et le maintien des services tout en traitant des 

besoins de logements pour les personnes âgées dans le respect d'une moindre consommation des 

espaces agricoles,  

• Conforter la mixité sociale et intergénérationnelle,  

• Préserver des espaces naturels boisés et valoriser des secteurs naturels avec des aménagements 

durables et dans le respect de l'environnement,  

• Considérer la mise en place d'une politique de déplacements et de stationnements en cohérence 

avec les problématiques de développement démographique, développement urbain et 

développement économique et commercial, ainsi que la poursuite du maillage de circulation entre 

les zones d'habitat, les équipements publics et les secteurs naturels, notamment par des circulations 

douces,  

• Considérer la caducité des zones 2AU. 
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Il rappelle que le conseil municipal a débattu des orientations générales du projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) le 6 novembre 2020. 

Il rappelle que le conseil communautaire a débattu des orientations générales du projet d’aménagement 

et de développement durables (PADD) le 11 juillet 2024. 

Il rappelle que le conseil municipal a mené un débat complémentaire sur les orientations générales du 

projet d’aménagement et de développement durables (PADD) le 12 juillet 2024. 

 

Les orientations générales du PADD étaient alors les suivantes :  

• Affirmer Semblançay dans son rôle intercommunal, 

• Se démarquer en valorisant un cadre de vie exceptionnel, 

• Prendre part à la limitation des changements climatiques et au nécessaire maintien de la 

biodiversité, 

• Renforcer et améliorer les échanges, 

 

Le président expose enfin que la procédure de révision générale du plan local d’urbanisme a donc abouti 

au dossier de projet de PLU qui doit à présent être arrêté par le conseil communautaire avant d'être 

transmis pour avis aux personnes publiques associées et consultées, à l’autorité environnementale et 

soumis ultérieurement à enquête publique. 

 

Il précise que la concertation s'est effectuée en application des articles L103-2 à L103-6 du code de 

l'urbanisme tout au long de la procédure de révision générale et principalement de la façon suivante 

conformément aux modalités actées par la délibération du conseil municipal 2017_093 du 6 octobre 2017 

et la délibération du conseil communautaire C98-2018 du 30 mai 2018 prescrivant la révision générale 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune et fixant ses objectifs et les modalités de concertation 

suivantes : 

• Information sur le site internet de la mairie www.semblancay.com  

• Mise à disposition en mairie d'un registre de concertation en vue de recueillir les observations 

éventuelles du public 

• Organisation d'au moins une réunion publique 

• Parution d'articles sur la révision du PLU de Semblançay dans la presse locale 

• Exposition publique 

• La possibilité d’adresser des remarques par courrier à Monsieur le Maire 

 

Considérant que la concertation dédiée au PLU s’est déroulée conformément aux modalités énoncées 

dans la délibération du conseil municipal 2017_093 du 6 octobre 2017 et la délibération du conseil 

communautaire C98-2018 du 30 mai 2018, le président tire le bilan de la concertation : 

La concertation s’est tenue de manière continue jusqu’à l’arrêt du projet de révision du plan local 

d’urbanisme. Les modalités de concertation prévues dans la délibération prescrivant la révision ont été 

respectées. Elles ont été diversifiées pour toucher l’ensemble des habitants et des usagers. 

Toutes les informations ont été portées à la connaissance du public par voie d’affichage et sur le site 

internet de la mairie.  

Les administrés ont eu la faculté d’envoyer leurs demandes par courrier et de solliciter un entretien en 

mairie avec les élus en charge du dossier. 

 

Deux articles ont été intégrés dans le bulletin municipal, le premier pour informer et justifier les objectifs 

de la révision du PLU, le second pour partager les premiers éléments de diagnostic et ainsi permettre aux 

habitants de s’imprégner des enjeux et ainsi de participer à la phase de définition du projet 

d’aménagement et de développement durables. 

 

http://www.semblancay.com/
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Une vingtaine de courriers a été transmise aux élus. La grande majorité concernait des demandes relatives 

à l’intérêt particulier. Elles n’ont pu être prises en compte dans le cadre de la concertation mais il a été 

indiqué aux pétitionnaires qu’ils pourraient formuler ces demandes dans le cadre de l’enquête publique. 

Le registre mis à disposition du public en parallèle de l’exposition n’a pas recueilli de contribution des 

habitants. 

 

Dans le cadre du diagnostic agricole, les demandes qui pourraient prendre corps dans le PLU ont été 

prises en compte, à savoir, tenir compte des circulations agricoles dans les projets communaux, et intégrer 

les évolutions liées à la conjoncture mais également celles liées au contexte communal à l’échelle des 

sites d’exploitation agricole. 

 

La réunion publique a permis aux élus de conforter leur choix que ce soit pour l’avenir de la commune 

en général et plus particulièrement pour les objectifs traduits dans le PLU au travers des zonage, 

règlement, orientations d’aménagement et de programmation. Plus particulièrement, cette réunion a 

permis : 

• De préciser et rappeler le rôle à jouer par Semblançay traduit au travers du schéma de cohérence 

territoriale, 

• De présenter plus finement les justifications des orientations démographiques (retour à une 

nécessaire croissance raisonnable, renouvellement régulier et pérenne de la population), 

• D’intégrer les abords du château de Foulques-Nerra dans les poumons verts à préserver, 

• De souligner l’importance de la prise en compte du patrimoine et notamment de l’articulation entre 

les périmètres de protection de monuments historiques constituant une servitude d’utilité publique 

et le repérage au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, 

• De préciser la politique de développement des énergies renouvelables en tenant compte, de la 

qualité paysagère de la commune, des enjeux environnementaux et patrimoniaux et des réalités 

économiques, 

• D’échanger sur l’aménagement du pôle d’équipement collectif regroupant la future salle 

polyvalente et les ateliers municipaux, 

• D’expliquer pourquoi la commune n’a pu mobiliser d’autres secteurs d’urbanisation que la zone 

d’aménagement concertée. 

 

Le Plu présenté pour son arrêt ne fait donc l’objet d’aucune opposition de la population et la majorité des 

propositions concernant l’intérêt général issues de la concertation ont été intégrées dans la révision du 

PLU. 

 

Après avoir entendu le bilan de la concertation tiré par le président et après en avoir délibéré, le conseil 

communautaire, à l’unanimité : 

 

ARRETE le projet du plan local d’urbanisme de la commune de Semblançay tel qu’annexé à la 

présente délibération, 

 

AUTORISE Monsieur le président ou son représentant à communiquer pour avis le projet du Plan 

Local d’Urbanisme, en application des dispositions de l’article L. 132-7 et L. 132-9 du Code de 

l’Urbanisme, à : 

• Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire ; 

• Monsieur le Président du Conseil Régional Centre-Val de Loire ; 

• Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire ; 

• Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture d’Indre-et-Loire ; 

• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Indre-et-Loire ; 

• Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat d’Indre-et-Loire ; 

• Monsieur le Président du Centre Régional de la Propriété Forestière ; 
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• Monsieur le Président de la délégation territoriale Val-de-Loire de l’Institut National de 

l’origine et la qualité ; 

• Monsieur le Président du Pays Loire Nature ; 

• Aux maires des communes limitrophes en ayant fait la demande ; 

• Aux établissements Publics de Coopération Intercommunale en ayant fait la demande ; 

• A la commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 

 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à soumettre le projet de plan arrêté à l’avis de 

l’autorité environnementale, en application des articles R104-23 à R104-25 du code de l’urbanisme. 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à poursuivre la procédure, 

DIT que la présente délibération sera transmise à la Préfecture d’Indre-et-Loire, fera l’objet d’un 

affichage au siège de de communauté de commune et à la mairie de Semblançay pendant un mois et 

sera publiée au recueil des actes administratifs de la Communauté de communes. 

 

 

 8 – TRANSPORTS SCOLAIRES 
 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

 

Vu la délégation de compétence et d’organisation de transports scolaires entre la Région Centre Val de 

Loire et les organisateurs de second rang de l’Indre et Loire ; 

Considérant les modalités de délivrance des titres de transports arrêtées par la Région Centre Val de 

Loire ; 

Considérant que dans le cadre de la délivrance des duplicatas, les frais sont acquis à l’organisateur 

secondaire ; 

Considérant les motifs de délivrance des duplicatas définis par la Région Centre Val de Loire ; 

Considérant le tarif fixé par la Région Centre Val de Loire, à savoir 15 € pour la rentrée 2024-2025 ; 

 

Il est proposé : 

 

- De fixer les frais de délivrance de duplicata des titres de transport suivant le tarif indiqué par la 

Région à savoir 15 € à ce jour ; 

- De réviser ce tarif en fonction de celui déterminé par la Région 

- D’appliquer ce tarif pour les titres perdus, volés, cassés. 

- D’appliquer la gratuité pour les titres défectueux ou non reçus 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité décide :  

• De fixer les frais de délivrance de duplicata des titres de transport suivant le tarif indiqué par 

la Région Centre Val de Loire à savoir 15 € pour la rentrée 2024-2025 ; 

• De réviser ce tarif en fonction de celui déterminé par la Région Centre Val de Loire ; 

• D’appliquer ce tarif pour les titres perdus, volés, cassés ; 

• D’appliquer la gratuité pour les titres défectueux ou non reçus ; 

• D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à 

ce projet. 
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9 - ECHANGE ENTRE ELUS 

 
Monsieur le Président informe les élus qu’il a été retenu, en CAO, la société COLAS pour le marché 

voirie de la Communauté de communes et précise « Nous avons noté des prix à la hausse et d’autres à la 

baisse, aussi des simulations ont été réalisées par rapport aux travaux qui ont déjà été effectués cette 

année et nous constatons plutôt une baisse globale.  Lors de la prochaine commission voirie, il y aura 

distribution des nouveaux tarifs du marché de la COLAS afin que les élus aient la possibilité de faire 

préparer les bons de commande. » 

 

Comme évoqué lors du dernier bureau communautaire, Monsieur CAPON informe les élus d’un projet 

d’une course cycliste interrégionale prévue en mai 2025.  

« Le club cycliste de Saint Pierre des Corps qui travaille en lien avec le club cycliste de Neuillé-Pont-

Pierre propose d’organiser le 1er tour cycliste de Gâtine-Racan, l’an prochain, qui nécessiterait une aide 

des communes (150 € pour chacune des communes, 2 000 € pour la CCGR et 300 € pour les communes 

de départ et d’arrivée) et compterait 110 à 115 coureurs). Il y aurait une première partie de la course qui 

passerait le matin entre Marray et Beaumont-Louestault en course contre la montre et l’après-midi le tour 

complet de toutes les communes du territoire, avec un départ à Neuillé-Pont-Pierre et une arrivée à Saint 

Paterne Racan. » 

 

Monsieur Trystram demande à chacune des communes de transmettre à Monsieur Capon les dates et 

heures de leurs manifestations déjà prévues en mai prochain afin d’arrêter une date. 

D’ores et déjà, les communes approuvent la tenue de cet événement. 

 

 

Monsieur Trystram remercie les élus et déclare la séance de conseil communautaire close à 20h40. 

 

 

 

 

Le Président  Le secrétaire de séance  

Monsieur TRYSTRAM Antoine  Monsieur POULLE Guy  


